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252 |6 décembre 1790. J [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
cune des villes de Mâcon, deChâlons; deux dans 
celle de Vienne ; « Deux dans celle de Sedan; un troisième pour 

la campagne; « Deux dans celle de Langres. « 11 sera établi des tribunaux de commerce 
dans les villes de Ghâlons, Mâcon, Sedan, Saint-
Malo et Gbàtellerault, qui auront pour ressort 
l’étendue territoriale de leurs districts respec¬ tifs. 

« Les tribunaux de ce genre actucdlement exis¬ 
tant dans ces villes, continueront leurs fonctions 
nonobstant tous usages contraires, jusqu’à l’ins¬ 
tallation des juges, qui seront élus conformément aux décrets. 

« Les nouveaux juges seront installés, et prê¬ 
teront serment en la forme établie par l’article 7 
du décret sur l’organisation de l’ordre judi¬ ciaire. » 

M. Canltier-itianzat. Je viens soumettre 
aux méditations de l’Assemblée, un règlement 
fuit à Clermont-Ferrand, le 18 octobre dernier, 
portant qu’il sera forme un corps de troupes de 
jeunes citoyens âgés de huit à dix-huit ans. Ce 

règlement est contraire à vos décrets qui défen¬ dent de faire aucun changement dans les troupes de soldats-citoyens, jusqu’à ce que l’organisation en ait été décrétée par l’Assemblée nationale. Cet 

établissement nouveau ne présente d’autre avan¬ 

tage que des exercices de corps qui peuvent être plus utilement suppléés dans l’âge de quinze à dix-huit ans et offre beaucoup d’inconvénients. Il serait une occasion inévitable de dissipation 

très propre à dégoûter les enfants d’études de 

leur âge; d’ailleurs, ce règlement exige des dé¬ penses que les citoyens actifs pourraient ne pas avoir toujours la faculté de faire, d’où il résul¬ terait une distinction dangereuse. Un des arti¬ 

cles de ce règlement attribue au commandant de 
la garde nationale, le droit d’indiquer les sujets 
éligibles aux places, ce qui lui donnerait une in¬ 
fluence qui pourrait être de quelque danger dans d’autres occasions. 

Je demande, en conséquence, que ce règle¬ 
ment soit renvoyé à l’examen du comité de Con¬ stitution. 

M. ©evlllas, député de Saint-FLour. Je pro¬ pose de passer à l’ordre du jour sur la motion de M. Gaultier-Biauzat. 

M. Lanjuinais. Les faits qu’on vient de nous 
révéler sont assez graves pour mériter votre 
attention. Je demande qu’on s’en occupe. 

M- le Président consulte l’Assemblée. 
(Le règlement est renvoyé à l’examen du comité 

de Constitution.) 
M. Se Président. L'ordre du jour est la suite 

de la discussion du projet de décret sur l’organi¬ 
sation de la force publique. 

M. Rabaud. Les paragraphes 4 et 9 du pré¬ 

ambule du projet de décret, renvoyés hier au comité pour présenter une nouvelle rédaction, ont élé fondus dans le paragraphe iü du même projet. Le comité les a réunis dans un seul ar¬ ticle qui deviendra le septième et qui est ainsi conçu : • Art. 7. Les citoyens ne pourront exercer aucun acte de la force publique établie par la Constitution, sans en avoir été requis. Mais lorsque 

l’ordre public troublé, ou la patrie en péril, de¬ 

manderont l’emploi de la force publique, les citoyens ne pourront refuser le service dont ils seront requis légalement. « Les citoyens armés ou prêts à s’armer pour la chose publique, ou pour la défense de la li¬ berté et de la patrie, ne formeront point un corps militaire. 

(Cet article est adopté sans opposition.) 

M. Rabaud. Le comité ne vous a proposé que des articles constitutionnels. Le cours de ces dé¬ 
libérations, le nombre d’objets qui vous seront nécessairement présentés, l’ordre naturel des dé¬ 

crets à porter sur l’organisation de la force pu¬ blique dans toutes ses parties, et peut-être les obstacles et les difficultés qui continueront d’em¬ barrasser votre marche, mettront nécessairement 

quelque intervalle entre la déclaration des prin¬ cipes et l’organisation définitive des gardes na¬ tionales. 

Il est de votre sagesse de prévenir les impres¬ sions que ces premiers articles pourraient faire 

sur certains esprits, celles que l’on pourrait ten¬ ter d’inspirer à quelques autres, et les opérations précipitées que l’impatience pourrait occasionner en certains lieux. Il importe que le service des gardes nationales, telles qu’elles sont provisoire¬ ment organisées, soit continué dans son état et 

dans sa forme actuels. 11 est j uste que les citoyens 

non actifs qui ont consacré leur temps, leurs veilles, leur fortune et leur courage à servir la chose publique durant le cours de cette Révolu¬ tion, ne se croient pas oubliés de la patrie; une grande récompense leur est due : c’est aux légis¬ lateurs à la leur décerner. Les citoyens non ac¬ tifs, qui ont pris leur rang parmi les gardes natio¬ nales et en ont fait le service, méritent de conserver cet honneur durant le reste de leur vie. Il sera 

nécessaire peut-être en certains lieux de mettre 
quelques conditions à cette récompense de la 
patrie; mais ces conditions (dont il s’en faut de 
beaucoup que la nécessité soit générale) seront l’objet d’un décret particulier ; et cependant vous 
jugerez qu’il est juste et utile d’annoncer aujour¬ d’hui la disposition générale : elle vous fut pré¬ 
sentée dans notre rapport, et vous la couvrîtes 
d’applaudissements. Voilà pour le présent; quant 
à l’avenir, vous penserez sans doute que le ci¬ toyen non actif qui veut servir sa patrie ne peut 

en être privé, et vous prescrirez les règles qui doivent être déterminées à cet égard. Du reste, il faut dissiper les erreurs et les ter¬ reurs qu’on pourrait chercher à répandre à cet égard. 

Le titre de citoyen actif n’est pas difficile à 
acquérir. Vous avez sagement voulu qu’il devînt un objet d’émulation pour tous les Français, un motif au travail, un aiguillon à l’industrie; vous 
avez voulu détruire par un principe de moralité 
la tendance qu’ont certains hommes à se laisser aller à la paresse et à l’insouciance sur l’avenir. 
La propriété caractérise le citoyen ; le travail est 
une îles premières vertus civiques, et vos décrets 
sur l’activité des citoyens ont détruit d’avance, mieux que n’auraient pu le faire des lois répri¬ 

mantes, le vagabondage et la paresse. La paresse du peuple est le caractère des pays esclaves; le travail est le caractère des pays libres : cette ob¬ servation est de tous les temps. 

En conséquence de ces réflexions, le comité de Constitution vous propose, Messieurs, de dé¬ créter les deux articles suivants : 
« L’Assemblée nationale décrète : 



[Assemblée nationale.I ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [6 décembre 1790.] 

« 1° Que les citoyens non actifs qui, durant le cours de la Révolution, ont fait le service de gardes nationales, pourront être autorisés à en remplir les fonctions durant le reste de leur vie, selon les règlements qui seront statués à cet égard. « 2° Que les citoyens qui font actuellement les fonctions de gardes nationales, continueront le service dont ils seront requis, et qu’il ne sera rien innové, d’après le présent décret, dans la composition des gardes nationales actuelles, jus¬ qu’à ce que l’organisation générale ait été déter¬ minée. » 

M. d’André. L’article 1er me paraît dangereux. 
Dans beaucoup d’en droits, des citoyens non actifs se sont armés et ont excité des troubles; le dé¬ 
cret qu’on vous propose semblerait autoriser tous ces mauvais sujets, très dangereux pour la tran¬ 
quillité publique, à être conservés dans la garde nationale. Le second article me paraît inutile; ré¬ 
péter des choses décrétées, c’est élever des dou¬ tés sur l’efficacité de vos décrets. 

M. Rabaud. Le second article que nous vous 
proposons nous a paru indispensable pour em¬ 

pêcher les interprétations insidieuses qu’on fait des principes généraux que vous avez décrétés, sans attendre les exceptions. Quant à l’admission des citoyens non actifs, elle sera soumise à des règlements que nous vous présenterons lors de l’organisation des gardes nationales. L’objet im¬ portant est de prévenir les fausses interprétations de vos décrets, ces mouvements dont plusieurs 

gardes nationales ont donné des exemples. (Le projet de décret de M. Rabaud est adopté.) 

M. Rabaud. Par suite des décrets que vous 
avez rendus hier et aujourd’hui, le décret sur 
V organisation de la force publique se trouve ainsi 
conçu : 

TITRE PREMIER. 

De la force publique en général. 

« L’Assemblée nationale déclare comme prin¬ 
cipes constitutionnels, ce qui suit : 

Art. 1er. 
« La force publique, considérée d’une manière 

générale, est la réunion des forces de tous les ci¬ toyens. 

Art,. 2. 
« L’armée est une force habituelle, extraite de 

la force publique, et destinée essentiellement a 
agir contre les ennemis du dehors. 

Art. 3. 
« Les corps armés pour le service intérieur 

sont une force habituelle, extraite de la force pu¬ 
blique, et essentiellement destinée à agir contre les perturbateurs de l’ordre et de la paix. 

Art. 4. 
« Ceux-là seuls jouiront des droits de citoyen 

actif, qui, réunissant d’ailleurs les conditions prescrites, auront pris l’engagement de rétablir l’ordre au dedans, quand ils en seront légalement 
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requis, et de s’armer pour la défense de la liberté 
et de la patrie. 

Art. 5. 
« Nul corps armé ne peut exercer le droit de 

délibérer : la force armée est essentiellement obéissante. 

Art. 6. 
« Les citoyens actifs ne pourront exercer le 

droit de suffrages dans aucune des assemblées politiques, s’ils sont armés ou seulement vêtus d'un uniforme. 

Art. 7. 
« Les citoyens ne pourront exercer aucun 

acte de la force publique, établie par la Consti¬ tution, sans en avoir été requis; mais, lorsque l’ordre public troublé ou la patrie en péril de¬ manderont l’emploi de la force publique, les ci¬ toyens ne pourront refuser le service dont ils se¬ ront requis légalement. 

Art. 8. 
« Les citoyens armés ou prêts à s’armer pour 

la chose publique ou pour la défense de la liber¬ 
té et de la patrie ne formeront point un corps militaire. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale dé¬ crète ce qui suit : 

Art. 1er. 
« Les citoyens actifs et leurs enfants mâles, 

âgés de 18 ans, déclareront solennellement la ré¬ 
solution de remplir, au besoin, ces devoirs, en s’inscrivant sur les registres à ce destinés. 

Art. 2. 
« L’organisation de la garde nationale n’est que 

la détermination du mode suivant lequel les ci¬ toyens doivent se rassembler, se former et agir lorsqu’ils seront requis de remplir leur service. 

Art. 3. 
Les citoyens requis de défendre la chose pu¬ 

blique et armés en vertu de cette réquisition, ou s’occupant des exercices qui seront institués, porteront le nom de gardes nationales. 

Art. 4. 
« Comme la nation est une, il n’y a qu’une 

seule garde nationale soumise aux mêmes règle¬ ments, à J a même discipline, et revêtue du même uniforme. 

« L’Assemblée nationale décrète, en outre : 
« 1° Que les citoyens non actifs, qui, durant le 

cours de la Révolution, ont fait (e service de 

gardes nationales, pourront être autorisés à en remplir les fonctions durant le reste de leur vie, selon les règlements qui seront statués à cet égard ; " « 2° Que les citoyens qui font actuellement les fonctions de gardes nationales, continueront le service dont ils seront requis, et qu’il ne sera rien innové, d’après le présent décret, dans la composition des gardes nationales actuelles, jus¬ qu’à ce que l’organisation générale ait été déter¬ minée. » 

(L’Assemblée nationale décide que le décret sur 
l’organisation de la force publique, tel qu’il yjent 
d’être lu, sera inséré dans Aon procès-verbal.) 
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